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I. Introduction 

1. Le Fonds vert pour le climat (Green Climate Fund ou GCF)  établit la présente Politique 
environnementale et sociale globale (ci-après la « politique ») afin d’intégrer les considérations 
environnementales et sociales dans ses processus décisionnels et ses opérations, de gérer 
efficacement les risques et les impacts dans ces domaines et d’améliorer le résultat de ses 
actions. 

 
II. Définitions 

2. Les définitions suivantes sont applicables à la présente politique : 

(a) « Entité accréditée » désigne toute entité accréditée par le Conseil conformément à son 
Instrument constitutif et à ses décisions y afférentes. Le rôle de toute entité accréditée 
est d’abord lié à la gestion et à la supervision de la mise en œuvre d’un projet, partant 
donc de la conception et préparation d’une proposition de financement, couvrant la 
gestion ultérieure des étapes nécessaires du processus de mise en œuvre, jusqu’à sa 
conclusion (gestion du projet) pour le compte du bailleur de fonds, et l’obligation d’en 
faire rapport. L’entité accréditée peut également être l’entité d’exécution, responsable 
de la mise en œuvre et de l’exécution opérationnelles du projet. 

(b) « Activités » désigne, aux fins de la présente politique et sauf indication contraire, les 
programmes, projets et sous-projets. 

(c) « Mécanismes associés » sont ceux qui, n’étant pas financés dans le cadre d’un 
projet, n’auraient pas été établis ni le cas échéant élargis si le projet n’existait pas, et 
sans lesquels le projet ne serait pas viable. 

(d) « Conseil » fait référence à l’organe de gouvernance du GCF établi conformément 
aux dispositions de son Instrument constitutif. 

(e) « Impacts cumulatifs » se réfère aux impacts croissants, sur les zones ou les 
ressources utilisées ou directement affectées par le projet, résultant d’autres 
développements préexistants, prévus ou raisonnablement définis au moment où les 
risques et les impacts sont identifiés. 

(f) « Défavorisés ou vulnérables » désigne les personnes ou groupes de personnes qui 
sont les plus susceptibles d’être affectés par les impacts du projet et/ou les moins à 
même, par rapport à d’autres, de tirer parti des retombées positives qu’il peut apporter. 
Ces personnes ou groupes de personnes sont aussi, en général, plus susceptibles d’être 
exclus du processus global de consultation ou de ne pouvoir y participer pleinement et, 
dès lors, il peut s’avérer nécessaire de mettre en place des mesures spécifiques et/ou 
une assistance pour le leur permettre. 

(g) « Devoir de diligence », dans le contexte des systèmes de gestion environnementale et 
sociale, se réfère au processus d’étude en lien avec les possibles investissements, visant 
à confirmer tous les faits, par exemple l’examen des garanties environnementales et 
sociales, le travail d’audit, les évaluations et la vérification de la conformité, avant 
l’octroi du financement ou la conclusion d’un accord avec une autre partie. 

(h) « Évaluation environnementale et sociale » désigne l’évaluation des risques, impacts 
et opportunités en matière environnementale et sociale, y compris, le cas échéant, des 
possibles risques et impacts transfrontaliers, réalisée par une entité accréditée dans le 
respect des bonnes pratiques internationales, identifiant les meilleures alternatives et 
permettant d’avoir une vision intégrée et équilibrée des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux. Ce type d’évaluation peut se rapporter, entre autres, à 
des études d’impacts spécifiques, à des procédures d’audit et de vérification et à des 
recherches dans le cadre du devoir de diligence. 
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(i) « Évaluation de l’impact environnemental et social (EIES) » se réfère à un processus 
ou à un outil s’appuyant sur une évaluation intégrée, conduisant à prévoir, reconnaître 
et estimer l’échelle et le type de risques biophysiques et sociaux potentiels, y compris, le 
cas échéant, les risques transfrontaliers, ainsi que les impacts des projets, programmes 
et/ou initiatives de politique. Elle suppose aussi une évaluation des alternatives et la 
considération de mesures d’atténuation, de gestion et de suivi appropriées pour gérer 
les impacts potentiels tels que prévus. 

(j) « Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) » : il décrit les rôles et 
responsabilités ainsi que les procédures de gestion des risques et des impacts en 
matière environnementale et sociale, y compris, le cas échéant, les risques et les 
impacts transfrontaliers, et donc la vérification préalable, la préparation, la mise en 
œuvre et le suivi des sous-projets. 

(k) « Impacts environnementaux et sociaux » fait référence à tout changement, réel ou 
potentiel, dans (i) l’environnement physique, naturel ou culturel, et aux (ii) effets sur 
les communautés environnantes, y compris les travailleurs, des activités financées. 

(l) « Risques environnementaux et sociaux » désigne la conjonction entre la probabilité 
que certains dangers se produisent et la gravité des conséquences en résultant. 

(m) « Système de gestion environnementale et sociale (SGES) » se réfère à l’ensemble 
des processus et des procédures de gestion qui permettent à une organisation 
d’identifier, d’analyser, de contrôler et de réduire les impacts environnementaux et 
sociaux de ses activités, y compris les risques et les impacts transfrontaliers, de 
manière cohérente et dans la perspective d’améliorer sa performance dans ces 
domaines au fil du temps. Aux fins du présent document, l’acronyme « SGES » fait 
référence au système de gestion environnementale et sociale du GCF ; lorsque 
l’expression est employée en toutes lettres, « système de gestion environnementale et 
sociale », elle se réfère au système de gestion des entités. 

(n) « Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) » désigne le document qui 
contient la liste descriptive des mesures qui ont été retenues pour éviter les impacts 
environnementaux et sociaux préjudiciables, y compris, le cas échéant, les risques et les 
impacts transfrontaliers, ou pour les ramener à des niveaux acceptables, ou encore les 
atténuer et les compenser ; il s’agit généralement du principal extrant résultant du 
processus EIES. 

(o) « Sauvegarde environnementale et sociale (SES) » se réfère à l’ensemble des normes 
déterminant les résultats souhaités et les exigences applicables pour atteindre ces 
résultats par des moyens appropriés, eu égard à la nature et à l’échelle de l’activité, et 
proportionnels au niveau de risques et/ou d’impacts environnementaux et sociaux. Aux 
fins de la présente politique, les « normes SES » désignent les normes de sauvegarde en 
matière environnementale et sociale, actuellement les normes SES adoptées 
provisoirement par le GCF jusqu’à ce qu’il élabore et adopte ses propres normes. 
Lorsque cette expression est employée en toutes lettres, « normes de sauvegarde en 
matière environnementale et sociale », elle fait référence aux normes adoptées par les 
entités accréditées. 

(p) « Entité d’exécution » désigne toute entité, y compris selon le cas un pays en 
développement qui est partie à la Convention, par l’intermédiaire de laquelle les fonds 
du GCF sont canalisés ou utilisés aux fins de mise en œuvre d’une activité financée ou 
d’une partie de celle-ci, et/ou toute entité chargée de l’exécution ou de la mise en œuvre 
d’une activité financée, ou d’une partie de celle-ci. 

(q) « Intermédiaire » se réfère à toute entité publique ou privée de niveau infranational, 
national, régional ou international (financière ou non) habilitée à exercer des 
activités d’intermédiation. 
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(r) « Réinstallation involontaire » se réfère à tout déplacement physique (délocalisation, 
perte de terres, zones ou lieux de résidence), à tout déplacement économique (perte de 
terres, d’actifs ou d’accès à des actifs, y compris entraînant la perte de sources de 
revenu ou d’autres moyens de subsistance), ou les deux, résultant de l’acquisition de 
terres ou de restrictions à l’utilisation des terres en lien avec l’exécution d’un projet. La 
réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou 
communautés touchées n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les 
restrictions à leur utilisation, obligeant ainsi à leur déplacement. 

(s) « Acquisition de terres » se réfère à toute méthode d’obtention de terres dans le 
cadre d’un projet : achat ferme et direct, ou expropriation d’un domaine foncier et 
obtention d’un droit d’accès, notamment par le biais de servitudes ou de droits de 
passage. 

(t) « Hiérarchie des mesures d’atténuation » : telle que décrite dans les normes SES, il 
s’agit des étapes, par ordre de priorité, visant à limiter les impacts préjudiciables par 
des mesures d’évitement, de minimisation, de restauration et de compensation, ainsi 
que des possibilités permettant de procurer des avantages culturellement appropriés 
et un développement durable. 

(u) « Secrétariat » désigne l’organe chargé du secrétariat du GCF, tel qu’établi conformément 
au paragraphe 19 de l’Instrument constitutif du GCF. 

(v) « Parties prenantes » désigne les entités, personnes physiques ou morales, 
groupements, collectivités, organismes gouvernementaux qui : (a) sont concernés ou 
susceptibles de l’être par les activités ; ou (b) peuvent avoir un intérêt dans les activités 
(autres parties intéressées). Les parties prenantes à une activité varieront selon les cas : 
il peut s’agir des communautés locales, des autorités nationales et/ou locales, et y 
compris de gouvernements voisins, de parties intéressées par des projets avoisinants et 
d’organisations non gouvernementales. 

 
III. Objectifs et portée 

 
3.1 Objectifs de la politique 

3. Dans le cadre de son mandat qui est de promouvoir un changement de paradigme vers 
un modèle de développement à faible émission de carbone et résilient au climat – dans le 
contexte du développement durable –, le GCF s’efforcera de gérer efficacement et 
équitablement les risques et les impacts environnementaux et sociaux, et d’améliorer les 
résultats de toutes les activités qu’il finance. Cette politique expose les engagements que prend 
le GCF et énonce les principes et les normes qui guideront son action et pour lesquels il sera 
redevable.  Conformément à cette politique, le GCF fera en sorte que toutes les activités qu’il 
finance respectent les principes suivants : 

(a) Éviter les effets néfastes sur les personnes et l’environnement, et dans les cas où il est 
impossible de les éviter, les atténuer ; 

(b) Améliorer l’accès équitable aux retombées du développement ; et 

(c) Tenir dûment compte des populations, des groupes et des personnes vulnérables et 
marginalisés, des communautés locales, des peuples autochtones et des autres 
segments marginalisés qui seraient affectés ou pourraient l’être par les activités 
financées. 

4. Cette politique énonce les engagements du GCF en matière de développement durable, 
précise la façon dont il doit intégrer les questions environnementales et sociales dans ses 
processus et activités, et définit les rôles et responsabilités, notamment les exigences en vue 
du respect de ces engagements. Pour y parvenir, la politique définit les moyens que le GCF 
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emploiera pour gérer les risques et les impacts environnementaux et sociaux et la façon dont 
il soutiendra la durabilité globale de ses opérations et de ses investissements, conformément 
à ses obligations en vertu du droit national et international et d’autres corps de normes 
applicables. Plus précisément, la présente politique vise à : 

(a) Fournir la base d’un système de gestion cohérent, logique et transparent fondé sur les 
principes du développement durable pour améliorer la performance et les résultats, 
gérer les risques et les impacts et accroître l’accès équitable aux retombées bénéfiques 
de toutes les activités financées par le GCF ; 

(b) Appuyer le processus décisionnel du GCF, en particulier en ce qui concerne 
l’accréditation des entités, l’offre de soutien, la conception, l’élaboration, l’approbation, 
la mise en œuvre et la reconsidération des activités qu’il finance ; 

(c) Soutenir l’élaboration d’un SGES qui suive une approche systématique visant à 
intégrer la performance environnementale et sociale et la gestion des risques 
dans les opérations du GCF et celles des entités accréditées et des autres 
institutions de développement avec lesquelles le GCF travaille en partenariat ; 

(d) Définir les responsabilités et les processus afin d’assurer le respect des engagements pris 
par le GCF. 

 
3.2 Champ d’application 

5. Cette politique s’applique à toutes les activités financées par le GCF ainsi qu’aux entités 
du secteur public comme du secteur privé. Le GCF, à travers les activités qu’il finance, peut 
appuyer des programmes, des projets ou des sous-projets. Les mécanismes financiers proposés 
sont variables et peuvent inclure des subventions, des prêts concessionnels, des garanties et 
des placements en actions. La présente Politique environnementale et sociale couvre trois 
grands domaines d’engagement : 

(a) Au niveau stratégique et institutionnel, elle répond au mandat énoncé dans 
l’Instrument constitutif, en lien avec d’autres stratégies et politiques opérationnelles, 
notamment le cadre de gouvernance et celui régissant les structures internes du GCF. 

(b) Au niveau des entités, elle définit les exigences applicables aux entités accréditées 
travaillant avec le GCF pour établir et maintenir des systèmes solides, systématiques, 
redevables, inclusifs, tenant compte de la dimension de genre, participatifs et 
transparents, destinés à gérer les risques et les impacts des activités financées, 
conformément à la présente politique et aux normes SES adoptées par le GCF. Ces 
exigences complètent le cadre normatif d’accréditation et doivent être prises en compte 
dans les processus d’accréditation et de renouvellement d’accréditation. 

(c) Au niveau des activités, elle établit les exigences relatives à l’évaluation et à la gestion 
des risques environnementaux et sociaux, qui doivent être alignées sur les normes SES 
du GCF pour s’assurer que le devoir de diligence est exercé sur toutes les activités 
financées par le GCF, – y compris les sous-projets financés par le biais des programmes 
appuyés par le GCF ou par des intermédiaires financiers –, quels que soient les 
mécanismes financiers utilisés, que ceux-ci proviennent exclusivement du GCF ou 
soient cofinancés par d’autres institutions. 

6. Lorsque les entités accréditées ou celles chargées de l’exécution mettent en œuvre des 
activités conjointement avec d’autres institutions, le GCF les encouragera à explorer et à suivre 
une approche commune aux fins d’évaluation et de gestion des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux. Le GCF pourra convenir d’une approche commune pour les 
activités qu’il accepte de financer, à condition que cette approche soit conforme à la présente 
politique, aux normes SES et à d’autres politiques et pratiques qui lui sont applicables. Cette 
approche commune devra respecter les principes et les exigences qui garantiront le plus haut 
niveau de protection environnementale et sociale, au cas où le niveau prévu par les normes 
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SES et la présente politique ne pourrait être atteint. 

7. Des exigences supplémentaires imposées par les pays en matière de sauvegarde 
environnementale et sociale et de durabilité pourront s’ajouter aux exigences du GCF au niveau 
de chaque activité, étant entendu que les entités accréditées devront établir que de telles 
exigences supplémentaires sont conformes aux normes du GCF et à la présente politique, et non 
moins rigoureuses. 

 
 
IV. Principes directeurs 

8. Les principes suivants guideront la façon dont le GCF mettra en œuvre le SGES et 
atteindra les objectifs fixés par la présente politique : 

(a) Intégration du principe de durabilité environnementale et sociale. C’est l’objectif 
de développement durable qui justifie le mandat et les objectifs du GCF : c’est donc la 
notion clé qui sous-tend ses cadres de politiques et de gouvernance. Le SGES et cette 
politique sont pour le GCF l’occasion d’intégrer les aspects environnementaux et 
sociaux de manière à considérer des mesures de sauvegarde visant non seulement à 
« ne pas nuire », mais aussi à améliorer les retombées en matière environnementale et 
sociale et à générer des bénéfices partagés, à la fois pour l’environnement et les 
communautés concernées, notamment les peuples autochtones qui en dépendent. 
Rapportées aux paramètres du SGES, ces considérations trouveront leur traduction à 
travers les opérations du GCF, notamment la procédure d’accréditation, l’établissement 
des critères d’investissement, l’application des normes SES, le suivi et la redevabilité, la 
divulgation d’informations, l’intégration des questions de genre et de toutes celles liées 
aux peuples autochtones, à l’engagement des parties prenantes et aux mécanismes de 
recours. 

 

(b) Risques dépassant les frontières et approche au regard des impacts. Le GCF doit 
s’assurer, au cas où les projets qu’il finance pourraient entraîner des impacts dépassant 
des frontières nationales, que tous les processus de consultation nécessaires et que le 
devoir de diligence sont suivis, notamment le devoir de notification préalable et la 
consultation des parties prenantes concernées, y compris la prise en compte de leurs 
observations. 

(c) Approche basée sur les risques en fonction de leur échelle1. Les normes SES seront 
appliquées en fonction des risques et non d’une manière standardisée et sans tenir 
compte de leur ampleur. Cela veut dire que les exigences et les processus en matière 
environnementale et sociale seront proportionnels au niveau de risque, tout en 
respectant les normes SES pertinentes. 

(d) Approche en fonction des capacités2. S’agissant du processus d’accréditation du GCF, 
la démarche doit permettre de reconnaître le rôle différencié que peuvent jouer les 
nombreuses entités impliquées, en fonction de la portée et de la nature de leurs propres 
domaines d’activités, et de leur capacité à gérer les risques et les impacts 
environnementaux et sociaux. Le GCF permettra aux entités d’accéder à divers niveaux 
de soutien, adaptés ou différenciés en fonction de leurs capacités à satisfaire aux 
principes fiduciaires et exigences de sauvegarde en matière environnementale et 
sociale. 

(e) Égalité et non-discrimination. Pour satisfaire aux normes SES, toutes les activités 
financées par le GCF devront permettre de garantir que, lorsqu’ils sont inévitables, les 
impacts préjudiciables ne frappent pas de façon disproportionnée les groupes et les 
individus vulnérables et marginalisés éventuellement concernés ou pouvant être 
touchés par ces activités, et évitent de leur porter préjudice et de les discriminer dans 
l’accès aux ressources et aux retombées du développement. 
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(f) Hiérarchie des mesures d’atténuation. Le GCF adhère au principe général de 
hiérarchie des mesures d’atténuation en tant que principe de gestion des risques et des 
impacts environnementaux convenant, dans tous les cas, aux activités qu’il finance. Ce 
principe de hiérarchie vise à garantir ce qui suit : 

(i) Anticiper et prévenir les risques et les impacts négatifs sur les personnes et 
l’environnement ; 

(ii) Lorsque les risques et les impacts négatifs ne peuvent être évités, les 
réduire au minimum par le biais de mesures de mitigation ; 

(iii) Atténuer les risques et les impacts résiduels ;  

(iv) Lorsque les mesures d’évitement, de minimisation, de mitigation ou 
d’atténuation ne sont pas possibles ou ne seraient pas suffisantes et qu’il existe 
des preuves suffisantes justifiant et soutenant la viabilité du projet, concevoir 
et mettre en œuvre des mesures permettant une réparation et/ou une 
restauration avant que les risques et les impacts résiduels ne puissent être 
adéquatement et équitablement compensés. 

(g) Cohérence et liens avec les politiques et les pratiques pertinentes du GCF3. La 
présente Politique environnementale et sociale est de nature globale : elle doit donc 
s’appliquer de manière cohérente et en synergie avec les autres politiques et pratiques 
pertinentes du GCF, telles celles relatives à l’accréditation, au suivi et à la redevabilité, 
aux mécanismes de recours, à la divulgation de l’information, à la dimension de genre 
ainsi qu’à d’autres, y compris celles qui seront adoptées par la suite. 

 
 
 
 

1 Décision B.07/02, annexe I. 
2 Décision B.07/02, paragraphe (j) et décision B.08/02, paragraphe (c). 
3 Décision B.07/02, paragraphe (n), annexe VI. 



Politique environnementale et sociale 
Page 8 

 

 

(h) Amélioration continue et bonnes pratiques4. Le SGES sera continuellement revu et 
mis à jour de manière transparente et participative afin de maintenir sa pertinence et 
son adéquation aux conditions organisationnelles, sociales, économiques et politiques 
qui prévalent. Le SGES sera également constamment aligné sur les bonnes pratiques 
internationales et les normes applicables, pour refléter les expériences et les 
enseignements tirés par les entités accréditées et d’autres institutions concernées, ainsi 
que les recommandations formulées par les unités du GCF devant rendre des comptes 
de manière indépendante. Lors de la mise à jour du SGES, le GCF ne manquera pas de 
fournir des orientations aux entités accréditées sur le sens de ces mises à jour et leur 
nécessaire prise en compte pour actualiser leur propre système de gestion 
environnementale et sociale et leur application aux activités en cours financées par le 
GCF. 

(i) Engagement des parties prenantes et divulgation.  Aux termes du SGES, un large 
soutien et une participation de nature multipartite doivent être facilités tout au long 
du cycle de vie des activités financées par le GCF, s’agissant précisément de 
l’élaboration des mesures visant à l’atténuation, à la gestion et au suivi des risques et 
les impacts environnementaux et sociaux. Le processus devant favoriser ce soutien et 
cette participation sera inclusif, sensible à la dimension de genre et aux aspects 
culturels, et sera appuyé par la divulgation d’informations utiles, conformément à la 
Politique de divulgation d’informations du GCF5. 

(j) Approche sensible au genre6. Le GCF contribuera à l’égalité de genre et à l’inclusion 
en veillant à ce que des méthodes et des outils permettant de promouvoir l’égalité et de 
réduire les disparités entre les sexes dans les actions en faveur du climat soient établis 
et mis en œuvre. Le GCF demandera aux entités accréditées d’évaluer comme il se doit 
lors de la préparation des activités proposées à son financement, les risques et les 
impacts se rapportant aux questions de genre (dans le cadre des évaluations des 
risques et des impacts sociaux), et de prévoir les mesures correspondantes de gestion 
de ces risques dans les plans d’action au niveau de chaque activité. 

(k) Partage des connaissances. Le GCF favorisera et encadrera le partage des expériences 
et des enseignements entre les entités et les parties prenantes concernant l’application 
des normes SES et la mise en œuvre du SGES, et promouvra leur prise en compte dans 
les actions de renforcement des capacités, de communication et de sensibilisation 
menées à son niveau ou par les entités d’exécution. 

(l) Application harmonisée des exigences environnementales et sociales. Le GCF 
encouragera l’application harmonisée des normes de sauvegarde environnementale et 
sociale afin de réduire la multiplication et le chevauchement des activités. Pour ce 
faire, il préconisera la mise au point d’une démarche commune intégrant les exigences 
des autres institutions de cofinancement, tout en assurant le plus haut niveau de 
protection environnementale et sociale requis par les parties, correspondant au moins 
au niveau de protection exigé en vertu de ses politiques. 

(m) Respect des lois applicables. Le GCF ne soutiendra pas les activités non 
respectueuses du droit applicable, notamment en vertu de la législation nationale 
et/ou des obligations d’un pays qui y sont directement liées en vertu de traités ou 
d’accords internationaux, selon la norme hiérarchiquement la plus élevée dans son 
ordonnancement juridique. 

(n) Cohérence avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC) et les garanties REDD-plus. Les exigences du GCF dans le 
domaine environnemental et social seront conformes à toutes les décisions REDD-
plus pertinentes prises dans le cadre de la CCNUCC et aux normes de rang supérieur 
en vigueur pour l’exécution opérationnelle de ces décisions7. 
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4 Décision B.07/02, paragraphe (n), annexe VI, exigeant que le SGES soit compatible avec les systèmes internationaux 
acceptés et évolutifs de gestion de la qualité et de l’environnement : le processus d’amélioration continue est au 
cœur de cette logique. 

5 Décision B.12/35, paragraphe (a). 
6 Décision B.09/11, paragraphes (a–b). 
7 Décision 1/CP.16. 
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(o) Emploi et conditions de travail. Toutes les activités financées par le GCF 
favoriseront le travail décent, le traitement équitable, la non-discrimination et l’égalité 
des chances pour l’ensemble des travailleurs et des travailleuses, conformément aux 
normes fondamentales de l’Organisation internationale du travail. 

(p) Peuples autochtones. Toutes les activités financées par le GCF feront en sorte d’éviter 
les impacts préjudiciables pour les peuples autochtones. S’il n’est pas possible de les 
éviter, il conviendra de les minimiser, atténuer et/ou compenser de manière 
appropriée, équitable et cohérente, afin que les résultats soient améliorés au fil du 
temps. Elles devront promouvoir les possibilités et retombées pour ces peuples, 
respecter et préserver leur culture, y compris le droit des populations autochtones à 
leurs terres, territoires, ressources, systèmes de connaissances, pratiques et moyens de 
subsistance traditionnels. Quelle que soit l’activité financée par le GCF, la participation 
pleine et effective des peuples autochtones sera favorisée tout au long du cycle de vie 
des projets, de même que la reconnaissance de leur contribution à la réalisation du 
mandat du GCF. La conception et la mise en œuvre des activités seront guidées par les 
droits et responsabilités énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones, et de manière particulière, par le droit à un consentement 
préalable, libre et éclairé, qui sera toujours exigé par le GCF dans les circonstances 
requises. 

(q) Droits humains. Toutes les activités appuyées par le GCF seront conçues et mises en 
œuvre de sorte qu’elles garantissent la promotion, la protection ainsi que le respect 
universel et l’exercice des droits humains tels que reconnus pour toutes et tous par 
l’ONU. Le GCF exigera l’application du devoir de diligence en matière environnementale 
et sociale, et ce de manière rigoureuse, afin que les activités qu’il soutient ne causent 
pas, ne favorisent pas, ne contribuent pas, ne perpétuent pas et n’aggravent pas les 
effets qui pourraient porter atteinte aux droits de la personne. 

(r) Biodiversité. Toutes les activités financées par le GCF seront conçues et mises en 
œuvre de manière à protéger et à conserver la biodiversité et les habitats essentiels, à 
assurer les flux d’eau dans le milieu environnemental, à maintenir les avantages offerts 
par les services écosystémiques et à encourager l’utilisation et la gestion durables des 
ressources naturelles vivantes. 

 
V. Vue d’ensemble des rôles et responsabilités 

 
5.1 Aperçu du rôle et des responsabilités du GCF 

9. Dans le cadre de son mandat et conformément à ses propres politiques, le GCF exercera 
les attributions et responsabilités suivantes en vue de remplir les objectifs fixés dans la 
présente politique. 

10. Accréditation. Le GCF est chargé, aux fins d’accréditation des entités chargées de la 
mise en œuvre des activités, de déterminer leur capacité à gérer les risques 
environnementaux et sociaux et les impacts des activités financées, conformément à la 
procédure d’accréditation applicable. Pour ce faire, il évaluera leur engagement, leur bilan et 
la cohérence des systèmes et des approches de ces entités et des intermédiaires eu égard aux 
normes SES, en suivant une approche en adéquation avec leur niveau de capacités. Au besoin, 
le GCF collaborera avec les entités sur les mesures visant à améliorer leurs capacités, 
notamment en déployant l’appui et l’assistance nécessaires dans le cadre de son Programme 
de préparation et de soutien préparatoire. 

11. Gestion des risques environnementaux et sociaux tout au long du cycle des 
activités financées par le GCF. Dans le respect des paramètres des activités qu’il finance ou 
proposées à son financement, le GCF assumera les responsabilités suivantes : 
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(a) Requérir des entités accréditées qu’elles mettent en œuvre leur système de gestion 
environnementale et sociale conformément aux normes SES et à la présente politique, 
et veiller à ce qu’elles le fassent, assurant ainsi une gestion systématique, cohérente et 
transparente des risques et des impacts des activités financées ; si des lacunes ou des 
faiblesses existent, le GCF demandera aux entités accréditées d’y remédier d’une 
manière et dans un délai satisfaisants pour lui, de sorte qu’un système de gestion 
environnementale et sociale efficace soit en place avant que les activités appuyées par 
un financement ne soient mises en œuvre.  

(b) Exiger que des procédures de vérification préalable et de catégorisation appropriées 
soient opérationnelles et suivies au sein de chaque entité accréditée dans le cadre de son 
système de gestion environnementale et sociale. 

(c) Exercer son propre devoir de diligence en matière environnementale et sociale sur les 
activités proposées à son financement, et présenter au Conseil uniquement les 
dossiers ou les activités proposées répondant aux exigences de gestion des risques et 
des impacts environnementaux et sociaux, conformément aux normes SES et à la 
présente politique. 

(d) Veiller à ce que les évaluations des risques et des impacts environnementaux et sociaux 
des activités soient adéquatement réalisées et fournissent suffisamment d’informations 
pour lui permettre d’envisager leur financement, compte tenu des risques et impacts 
potentiels qu’elles entraînent, et déterminer les mesures appropriées d’évitement, 
d’atténuation ou de compensation dans les cas où il serait indiqué de considérer un 
éventuel financement ; si des lacunes ou des faiblesses sont observées dans l’évaluation, 
le GCF demandera qu’il y soit remédié avant de poursuivre l’examen du dossier de 
financement. L’évaluation doit aussi servir de base au GCF pour confirmer la catégorie 
de risques que présente l’activité, suivant les définitions contenues dans cette politique 
et le niveau correspondant d’accréditation des entités. 

(e) Confirmer la classification de la catégorie de risques correspondant aux entités 
accréditées pour les activités proposées, en s’assurant que leurs plans de gestion 
environnementale et sociale sont aptes à traiter les risques et impacts identifiés, et en 
exigeant au besoin d’autres instruments ou outils de sauvegarde, tout en veillant au 
caractère approprié de ces derniers ; si des lacunes ou des faiblesses sont constatées 
dans les plans de gestion environnementale et sociale, le GCF exigera qu’il y soit 
remédié. Le GCF exigera également que les entités accréditées mettent en œuvre (ce qui 
peut être le rôle de l’entité d’exécution), ou surveillent et supervisent la mise en œuvre 
de l’activité et le respect (en tant qu’intermédiaire) des obligations et conditions 
environnementales et sociales, et qu’une réponse soit apportée à toute lacune ou 
faiblesse. 

(f) Assurer les fonctions de suivi, d’examen et d’établissement de rapports liées à la 
performance environnementale et sociale des entités accréditées et aux activités 
financées, conformément au cadre de suivi et de redevabilité, aux normes SES et à la 
présente politique. 

(g) Examiner les changements opérationnels proposés concernant les activités financées 
ou les systèmes de gestion environnementale et sociale des entités accréditées et 
exiger les mesures supplémentaires requises pour leur alignement sur les normes SES, 
la présente politique et d’autres politiques du GCF, si nécessaire. 

12. Divulgation d’informations, engagement des parties prenantes et règlement 
des plaintes. Dans le respect des paramètres des activités financées par le GCF ou 
proposées à son financement, le GCF assumera les responsabilités suivantes : 

(a) Confirmer que toutes les informations relatives aux sauvegardes environnementales 
et sociales concernant les activités sont divulguées de façon appropriée afin de 
répondre aux exigences de la Politique de divulgation d’information du GCF et au 
point 7.1 de la présente politique, et travailler avec les entités accréditées en vue de 
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remédier aux lacunes ou faiblesses dans la divulgation des informations. 

 
(b) Confirmer que les personnes, les communautés et les pays affectés ou pouvant être 

affectés par les activités sont effectivement consultés et, le cas échéant, que le 
consentement préalable, libre et éclairé des peuples autochtones a été obtenu par les 
entités accréditées ou par le biais de leurs entités d’exécution, tant lors de la conception 
que de la mise en œuvre des activités, et que des mécanismes efficaces de traitement 
des plaintes et de rétroaction sont établis et fonctionnent de manière collaborative et 
complémentaire au Mécanisme de recours indépendant du GCF ; de même, en cas de 
lacunes ou de faiblesses, exiger qu’elles soient corrigées. 

(c) Veiller à ce que les entités accréditées établissent des mécanismes appropriés de 
règlement des plaintes dans le cadre de chaque activité, coopèrent avec toutes les 
parties prenantes et les informent, en leur donnant accès au Mécanisme de recours 
indépendant du GCF ;  le cas échéant, veiller à ce qu’elles appliquent intégralement les 
mesures correctives prononcées par le Conseil sur recommandation de cet organe, pour 
y répondre conformément aux termes de référence, aux lignes directrices et procédures 
applicables, et aux exigences décrites au point 7.3 de la présente politique. 

13. Le GCF veillera à ce que les entités accréditées respectent leurs obligations 
environnementales et sociales telles que spécifiées dans leur accréditation, les plans et cadres 
de sauvegarde applicables aux activités, les plans d’action en matière de genre, les lois et 
réglementations nationales applicables, ainsi que les obligations du pays en vertu de traités ou 
d’accords internationaux qu’ils auraient ratifiés et dont le champ d’application est directement 
lié aux activités en question. Dans le cas où les entités accréditées manqueraient à leurs 
obligations en matière de sauvegarde environnementale et sociale, le GCF travaillera avec elles 
aux fins d’élaboration et de mise en œuvre de mesures correctives permettant de rétablir, dans 
des délais appropriés, la conformité des activités. Le GCF collaborera également avec les entités 
accréditées et les populations touchées, en vue de l’adoption et de l’application de mesures 
visant à remédier aux nuisances causées. Si une entité accréditée ne parvient pas à rétablir la 
conformité dans les délais requis et de la manière préconisée, le GCF pourra faire jouer son 
propre mécanisme de réparation en vertu de l’accord qui le lie à ladite entité accréditée. 

 
5.2 Aperçu du rôle et des responsabilités des entités accréditées 

14. Le GCF prendra les mesures qui conviennent pour s’assurer que les exigences ici 
prévues sont observées tant au moment de la préparation des activités que de leur mise en 
œuvre, une fois approuvées. 

(a) S’agissant des activités proposées au financement du GCF, les entités accréditées 
devront à leur tout prendre toutes les mesures qui s’imposent pour veiller à ce qui 
suit : 

(i) Adopter et mettre en œuvre un système de gestion environnementale et sociale 
pour contrôler les risques et les impacts dans ces domaines liés aux activités ; 
permettre la consultation inclusive de l’ensemble des parties prenantes et leur 
participation véritable au processus tout au long du cycle de vie des projets, en 
tenant compte de la situation particulière des personnes et des groupes 
vulnérables et marginalisés concernés ou potentiellement affectés par les 
activités financées par le GCF ; ces actions doivent être à la mesure de son rôle 
d’entité de mise en œuvre (qui peut inclure un rôle d’exécution de projet), ou 
d’entité intermédiaire, ou les deux, en assurant le respect du système de gestion 
environnementale et sociale sur la base duquel son accréditation a été octroyée 
ou en l’améliorant. 
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(ii) S’assurer que les activités proposées au financement du GCF ont été 
correctement pré-examinées, que les catégories de risques 
environnementaux et sociaux ont été déterminées de manière adéquate et 
que les risques et les impacts environnementaux et sociaux ont été 
proprement et suffisamment évalués. 

(iii) Coopérer avec le GCF aux fins d’exécution du devoir de diligence vis-à-vis des 
activités proposées à son financement. 

(iv) Veiller à ce que les mesures visant à éviter, minimiser ou atténuer les impacts 
négatifs, à compenser les effets résiduels et à opérer une restauration le cas 
échéant, soient planifiées et adéquatement étayées dans le dossier proposé au 
financement du GCF. 

(v) Garantir la divulgation des informations sur les activités et les sous-projets 
financés par le GCF conformément à la Politique de divulgation de l’information 
du GCF, et que l’engagement continu des parties prenantes soit assuré, ainsi que 
les mécanismes de règlement des plaintes au niveau de l’entité et de l’activité. 

(vi) Assurer l’accès au processus de règlement des griefs et plaintes du Mécanisme 
de recours indépendant et aux procédures de recours et que toute mesure 
corrective prononcée par le Conseil du GCF, sur recommandation dudit 
mécanisme, en réponse à la demande déposée par qui serait affecté par les 
activités, soit respectée et rapidement appliquée. 

(b) S’agissant des activités financées par le GCF, les entités accréditées devront prendre 
toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que : 

(i) Les PGES et toutes les mesures visant à l’atténuation et à la gestion des 
risques et des impacts environnementaux et sociaux, outre celles tendant au 
renforcement des résultats, soient mises en œuvre, suivies et 
continuellement améliorées. 

(ii) Les progrès et les performances soient surveillés et communiqués au GCF et à 
ses parties prenantes, pendant tout le déroulement des activités financées, 
conformément au cadre de suivi et de redevabilité ; le GCF ou toute tierce 
partie autorisée devra être en mesure de vérifier les rapports ainsi rendus. 

15. Le GCF demandera aux entités accréditées de confirmer que les mesures de 
gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux, par exemple la 
divulgation des informations, l’engagement des parties prenantes et le règlement des 
plaintes, figurent bien dans les accords à signer avec les entités d’exécution, y compris 
dans les documents d’appel d’offres et contractuels. 

16. Le GCF demandera aux entités accréditées de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer le respect de l’ensemble des lois et réglementations applicables, 
notamment celles du pays dans lequel les activités sont exécutées, et/ou les obligations du 
ou des pays concernés directement applicables aux activités menées en vertu de traités et 
d’accords internationaux. 

17. Les entités agissant en tant qu’intermédiaires financiers sont également exposées aux 
risques environnementaux et sociaux par le biais des activités des entreprises bénéficiant des 
prêts, des subventions ou des investissements qu’elles accordent. Le GCF demandera à ces 
entités intermédiaires de gérer également les risques environnementaux et sociaux associés 
aux projets ainsi financés. À cet égard, celles-ci analyseront tous les sous-projets et les activités 
déléguées, détermineront si les entités et le GCF pourraient être exposés, le cas échéant, à des 
risques et prendront les mesures nécessaires, en particulier l’adoption et la mise en œuvre d’un 
système de gestion environnementale et sociale pour surveiller et gérer ces risques. Le GCF 
exigera des entités accréditées, agissant dans le cadre de fonctions intermédiaires, qu’elles 
prennent toutes les mesures de nature à garantir que chacune des composantes des sous-
projets et des activités réponde aux normes SES et aux exigences ici prévues.  

Il leur demandera également de veiller à ce que les entités emprunteuses, bénéficiaires de 
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subventions ou d’investissements disposent elles aussi des systèmes, processus et capacités de 
gestion adéquats pour gérer les risques et les impacts environnementaux et sociaux, et à ce que 
les sous-projets et les activités déléguées soient correctement filtrés, évalués, et catégorisés 
selon les types de risques appropriés, soumis au devoir de diligence et de surveillance ; enfin, 
que la mise en œuvre et les résultats fassent l’objet d’un suivi et de comptes rendus. 

 

18. Le GCF exigera des entités accréditées qu’elles prennent toutes les mesures nécessaires 
pour que les communautés affectées par les activités ou pouvant l’être (y compris les personnes 
et les groupes vulnérables et marginalisés) soient effectivement consultées, de manière à 
faciliter l’inclusion des connaissances locales dans la conception des activités, en leur donnant 
l’occasion d’exprimer leurs points de vue sur les risques, les impacts et les mesures 
d’atténuation ; les entités accréditées devront tenir compte des préoccupations exprimées et y 
répondre. Pour assurer la consultation et la participation effectives et efficaces des 
communautés touchées et des populations vulnérables, les entités accréditées aligneront leurs 
procédures sur les pratiques exemplaires et les normes et assureront la publication des 
informations pertinentes relatives aux activités, conformément aux prescriptions de la 
Politique de divulgation d’informations du GCF et du point 7.1 de la présente politique. 

 
 

VI. Exigences générales relatives à la gestion des risques 
environnementaux et sociaux 

 
6.1 Accréditation 

19. Le GCF opère par le biais d’entités accréditées et notamment d’entités jouant le rôle 
d’intermédiaire financier. Ces entités sont chargées d’atteindre les objectifs poursuivis par le 
GCF au travers des activités appuyées financièrement, tout en veillant à ce que les principes 
fiduciaires et normes en matière environnementale et sociale soient respectés. Elles doivent 
mettre en place des systèmes de gestion environnementale et sociale définissant leurs 
capacités, leurs normes et leurs procédures de filtrage, d’identification, d’évaluation, de gestion 
et de suivi des risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels conformément aux 
normes SES et dispositions de la présente politique du GCF8. 

20. L’accréditation des entités sera effectuée conformément au cadre applicable en la 
matière9, en vertu duquel le GCF procède à l’examen, sur la base des normes SES et des autres 
politiques applicables, de la pertinence du système de gestion environnementale et sociale de 
l’entité candidate, ainsi que de son bilan concernant sa mise en œuvre. Le processus 
d’accréditation permet également aux entités de bénéficier du soutien du GCF à un niveau 
corrélatif à leur capacité institutionnelle d’évaluation et de gestion des risques et des impacts 
environnementaux et sociaux. 

 
6.2 Système de gestion environnementale et sociale 

21. Il incombe aux entités accréditées de mettre en place un système de gestion 
environnementale et sociale efficace permettant d’évaluer les risques et les impacts 
environnementaux et sociaux associés aux activités et les moyens de les gérer ultérieurement 
de manière performante et équitable. Ce système devra répondre aux normes SES et autres 
politiques applicables du GCF, telles que déterminées au cours de la procédure d’accréditation 
et adaptées à son rôle d’entité de mise en œuvre (pouvant inclure l’exécution de projets), 
d’entité intermédiaire, ou les deux. Il est attendu des entités accréditées qu’elles maintiennent à 
jour et améliorent continuellement leur système de gestion environnementale et sociale sur la 
base duquel leur accréditation a été octroyée. Le niveau de détail et la complexité du système de 
gestion, ainsi que le personnel et les ressources financières qui lui sont affectés, devront être 
suffisants pour gérer le niveau attendu de risques et d’impacts des activités à financer. Le 
personnel de chaque entité accréditée, dont les collaborateurs à temps partiel ou dépendant de 
structures extérieures (les consultants par exemple), devra disposer des compétences 
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nécessaires dans tous les domaines couverts par les normes SES pour remplir ses fonctions. Le 
système de gestion environnementale et sociale constitue l’une des composantes clés 
considérées aux fins d’accréditation d’une entité et également pour comprendre de quelle 
manière le devoir de diligence sera exercé eu égard aux activités proposées au financement du 
GCF, permettant en d’autres termes de le traduire en des mesures spécifiques d’évitement et/ou 
d’atténuation des risques. 

22. Si une entité est accréditée au titre de sa fonction d’intermédiaire, son système de 
gestion environnementale et sociale devra inclure les politiques, procédures et ressources 
nécessaires au devoir de diligence et à la supervision des entités d’exécution pour s’assurer 
qu’elles disposent de la capacité et de leur propre système de gestion environnementale et 
sociale leur permettant de satisfaire aux exigences, au niveau de l’activité proposée, décrites 
dans les sections V, VI et VII de cette politique, en phase avec les normes SES du GCF. 

 
 
 
 

8 Décision B.07/02, annexe I. 
9 Décision B.07/02.  
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6.3 Vérification préalable et catégories de risque 

23. Le GCF, conformément aux normes SES, requiert que les entités accréditées – que leur 
rôle soit de mise en œuvre et/ou d’intermédiaire – vérifient préalablement les activités 
couvertes par les programmes, les projets et sous-projets, et sur la base de ce filtrage, les 
classent dans la catégorie de risques appropriée, en application de leur système de gestion 
environnementale et sociale et des normes SES du GCF. 

24. Le filtrage des activités proposées du point de vue environnemental et social sera revu 
par le GCF qui ensuite confirmera la catégorie de risques déterminée par l’entité accréditée. Cet 
examen par le GCF permet donc de confirmer que la catégorie de risques dans laquelle est 
classée l’activité proposée est appropriée, au regard notamment du niveau de risque pour 
lequel l’entité a été accréditée, et conforme aux exigences qui lui sont applicables, aux normes 
SES, et aux dispositions et définitions énoncées aux paragraphes 25 à 32 du présent document 
de politique. Si le GCF considère que la classification est inopérante, il demandera à l’entité 
accréditée de revoir son classement pour refléter la catégorie appropriée. Seules les activités 
classées dans des catégories de risques correspondant au niveau d’accréditation de l’entité 
concernée seront prises en compte pour être éligibles au financement du GCF. 

25. Lors de la vérification des activités, le GCF examinera si tous les types de risques et 
d’impacts ont été pris en compte, ce qui inclut les impacts directs et indirects induits, à long 
terme et cumulatifs, ainsi que les risques environnementaux et sociaux potentiels, et il 
considérera globalement toutes les retombées et influences possibles des activités, y compris 
celles des installations connexes et les impacts sur les tiers. De même, il vérifiera que les risques 
et les impacts environnementaux et sociaux, ainsi que leur nature, ampleur et complexité, les 
caractéristiques spécifiques de la zone pouvant être impactée, y compris les risques de 
déplacement, de réinstallation involontaire des populations autochtones, et les circonstances 
juridiques et politiques, seront bien considérés. 

26. À ce titre, le GCF exigera que les normes de sauvegarde environnementale et sociale 
applicables soient déterminées et des mesures suffisantes arrêtées, à même de répondre aux 
exigences de chaque norme SES applicable conformément à ses normes et politiques 
correspondantes. La vérification préalable des activités s’appuiera sur une évaluation intégrale, 
permettant d’appréhender l’ensemble des risques environnementaux et sociaux et des impacts 
possibles des activités sur les communautés et leur milieu environnant. 

27. Le GCF exigera des entités accréditées qu’elles prennent toutes les mesures nécessaires 
pour s’assurer que les activités financées sont mises en œuvre dans le respect de toutes les lois 
applicables en la matière, notamment celles de niveau national (lois réglementations, cadres 
normatifs) du ou des pays concernés, et ne contreviennent pas non plus à leurs obligations en 
vertu de traités ou de conventions internationales auxquels ils seraient partie. Le respect des 
lois applicables et des obligations et normes internationales pertinentes sera reflété dans le 
processus de vérification préalable et d’évaluation : ces exigences nationales et internationales 
seront précisées, ainsi que la façon dont elles seront observées au travers des programmes et 
des plans de gestion. 

28. Le GCF sollicitera également la confirmation, de la part des entités accréditées, du 
fait que les installations connexes répondent tout autant aux exigences SES et autres 
normes ici visées. Dans le cas où les installations connexes seraient financées par d’autres 
institutions, le GCF et les entités accréditées pourront s’appuyer sur les politiques 
environnementales et sociales de telles institutions, à condition qu’elles soient aussi 
strictes, sinon plus, que les normes SES telles que déterminées par le GCF. 

29. La catégorie de risque définie, selon l’approche tenant compte des capacités10, sera 
proportionnelle à la nature, à l’échelle et au site de l’activité, à ses risques et impacts 
environnementaux et sociaux, ainsi qu’à la vulnérabilité du milieu environnant et des 
communautés concernées. Le GCF exigera que la catégorie appropriée soit attribuée à chacune 
des activités proposées à son financement, une attention particulière devant être accordée aux 
risques environnementaux et sociaux spécifiques, comme précisé dans les normes SES.  
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10 Décision B.08/03. 
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C’est la catégorie de risques ainsi définie qui déterminera la nature et la profondeur de 
l’évaluation environnementale et sociale, le niveau de participation des parties prenantes et le 
type d’informations à divulguer. Les risques et les impacts seront évalués à un stade préalable 
d’atténuation, et les entités accréditées devront tenir compte des impacts potentiels les plus 
graves des activités en question, couvrant également les installations connexes. 

30. Lorsqu’un programme, formé de plusieurs composantes de sous-projets, est proposé 
au financement du GCF, c’est la catégorie de risque la plus élevée, quelle que soit la 
composante de sous-projet considérée, qui sera retenue comme constituant la catégorie 
globale de risques du programme. 

31. Les entités accréditées devront donc classer les activités dans la catégorie de risques 
environnementaux et sociaux appropriée, conformément au cadre d’accréditation du GCF. Les 
catégories sont les suivantes : 

(a) Catégorie A : activités présentant des risques environnementaux et/ou sociaux et 
des impacts potentiels préjudiciables qui, individuellement ou cumulativement, sont 
divers, irréversibles ou sans précédent ; 

(b) Catégorie B : activités présentant des risques environnementaux et/ou sociaux et des 
impacts potentiels préjudiciables limités qui, individuellement ou cumulativement, 
sont peu nombreux, généralement spécifiques au site, largement réversibles et 
facilement remédiables par des mesures d’atténuation ;  

(c) Catégorie C : activités présentant des risques environnementaux et/ou sociaux 
et/ou des impacts préjudiciables qui sont minimes ou inexistants. 

32. Pour apprécier les activités par rapport aux risques et impacts environnementaux et 
sociaux qu’elles peuvent représenter, notamment ceux possédant un caractère transfrontalier 
en cas d’investissements facilités par des entités financières intermédiaires, il convient de tenir 
compte en particulier de la finalité prévue. Les catégories d’activités impliquant des 
investissements par le biais d’organismes d’intermédiation financière ou de mécanismes 
d’exécution y faisant appel peuvent être réparties selon trois niveaux de risque : 

(a) Niveau élevé d’intermédiation (I1). Il s’agit des cas où le portefeuille existant ou 
proposé d’une entité intermédiaire comprend, ou pourrait comprendre, des activités 
présentant une exposition financière à cause des risques environnementaux et sociaux 
et des impacts préjudiciables induits et qui, individuellement ou cumulativement, sont 
divers, irréversibles ou sans précédent. 

(b) Niveau moyen d’intermédiation (I2). Il s’agit des cas où le portefeuille existant ou 
proposé d’une entité intermédiaire comprend, ou pourrait comprendre, des activités 
présentant une exposition financière à cause des risques environnementaux et sociaux 
et des impacts préjudiciables induits qui sont peu nombreux et limités, généralement 
spécifiques au site, amplement réversibles et facilement remédiables par des mesures 
d’atténuation ; les activités dans ce cas ne présentent aucun risque (individuellement 
ou cumulativement) de nature diverse, irréversible ou sans précédent. 

(c) Niveau faible d’intermédiation (I3). Il s’agit des cas où le portefeuille actuel ou proposé 
d’une entité intermédiaire comprend des activités ne présentant qu’une exposition 
financière minime ou négligeable en raison de leurs possibles impacts 
environnementaux et sociaux. 

33. L’accréditation des entités repose sur la définition des catégories de risque A, B et C 
pour les activités et I1, I2 et I3 pour les entités intermédiaires. Les entités et entités 
intermédiaires accréditées pour la catégorie A ou I1 peuvent proposer des activités entrant 
dans toutes les catégories de risques environnementaux et sociaux évalués, jusqu’au niveau A 
ou I1. Les entités et intermédiaires accrédités pour la catégorie B ou I2 peuvent proposer des 
activités avec les catégories de risques environnementaux et sociaux évalués, jusqu’au niveau B 
ou I2. Et les entités accréditées pour la catégorie C ou I3 ne peuvent proposer que des activités 
de ce niveau C ou I3. 
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6.4 Devoir de diligence en matière environnementale et sociale 

34. Le GCF exercera son devoir de diligence eu égard aux aspects environnementaux et 
sociaux dans le cadre de son évaluation des activités proposées à son financement. Le but ici 
poursuivi est d’évaluer et de comprendre la façon dont les risques et les impacts 
environnementaux et sociaux, y compris transfrontaliers, ont été préalablement filtrés et 
appréciés, et quels plans sont prévus par les entités accréditées pour les gérer et les atténuer. 
Ce faisant, l’équipe compétente du GCF vérifiera la cohérence des évaluations et des mesures 
de gestion proposées par les entités accréditées, au regard des normes SES et des lignes 
directrices contenues dans la présente politique, et recommandera au Conseil de ne financer 
que les activités présentées qui répondent effectivement aux exigences de gestion des risques 
et d’impacts environnementaux et sociaux définies dans ces normes. 

35. Lorsqu’une entité accréditée soumet à la considération du GCF des activités 
d’investissement, l’équipe compétente analysera l’évaluation environnementale et sociale qui a 
été faite des activités, et pourra le faire si nécessaire par le biais de visites sur le terrain, afin de 
vérifier si la catégorie de risques correspond d’une part à l’accréditation donnée et d’autre part 
aux normes SES et aux directives de la présente politique ; elle pourra aussi chercher à 
recueillir les observations des parties prenantes, surtout si le projet présente des risques et des 
impacts pouvant traverser les frontières. Cet examen sera l’occasion pour le GCF de proposer, 
en concertation avec l’entité accréditée, un ensemble d’actions destinées à combler les lacunes 
si les normes SES et les exigences ici contenues ne sont pas pleinement suivies. 

36. Le travail du GCF pour satisfaire au devoir de diligence en matière environnementale et 
sociale consiste à : 

(a) Procéder à une vérification, un examen et une évaluation adéquats sur la base de 
l’accréditation et des propositions de financement. 

(b) Évaluer le système de gestion environnementale et sociale de l’entité concernée et son 
application à l’activité proposée, l’efficacité du mécanisme de règlement des plaintes 
et son indépendance (tant de l’entité accréditée que des entités de mise en œuvre le 
cas échéant), les modalités de divulgation des informations et les consultations 
pertinentes et opportunes de l’ensemble des parties prenantes. 

(c) Fournir des orientations aux entités accréditées aux fins d’élaboration et de mise en 
œuvre de mesures de gestion des risques et des impacts. Il est de la responsabilité des 
entités accréditées de s’assurer de la réalisation de toutes les évaluations nécessaires 
des risques et des impacts, de l’élaboration et de la mise en œuvre de plans de gestion, 
de la diffusion des informations et de la pleine participation des parties prenantes et 
des remontées de leurs observations. 

37. Le devoir de diligence du GCF s’exercera sur la base des informations les plus récentes, 
les plus fiables et les plus pertinentes relatives aux activités. Si elles sont trop limitées, le GCF 
demandera aux entités accréditées de les compléter. Il pourra aussi tenir compte des risques 
et des impacts inhérents au type d’activités, au secteur ou à l’industrie, au contexte spécifique 
dans lequel les activités se dérouleront, et de la capacité des entités d’exécution à mettre en 
œuvre les activités d’une manière conforme aux exigences des normes SES et de la présente 
politique. Dans l’hypothèse où des évaluations auraient déjà été effectuées et des permis 
obtenus, le travail sera d’analyser si des lacunes existent pour savoir s’il est nécessaire de 
réaliser des études supplémentaires ou d’adopter d’autres mesures en vue de satisfaire aux 
normes SES et de la présente politique, outre l’exigence qui est toute lacune doit être comblée. 
Si des raisons convaincantes sont avancées, expliquant que les lacunes ne peuvent être 
palliées, leur importance, l’étendue des informations fournies et les risques identifiés seront 
précisés dans le rapport d’examen, accompagné d’une demande de dérogation. 
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38. Le GCF exigera que les entités accréditées exercent à leur tour leur devoir de diligence 
en matière environnementale et sociale sur toutes les activités proposées à son financement. Le 
but pour elles est de s’assurer que les activités proposées sont conformes à leurs normes de 
sauvegarde environnementale et sociale, en lien avec celles du GCF et les présentes directives. 
Si l’entité accréditée agit en qualité d’intermédiaire, elle demandera à l’entité d’exécution 
d’exercer le même devoir de diligence sur les sous-projets afin de satisfaire aux exigences 
décrites dans cette section, et elle effectuera le contrôle nécessaire pour s’assurer qu’elles sont 
bien respectées. 

 
 

6.5 Évaluation environnementale et sociale 

39. Le GCF demandera aux entités accréditées de procéder à une évaluation des risques et 
des impacts environnementaux et sociaux, notamment s’ils peuvent avoir un caractère 
transfrontalier, afin de garantir que les activités proposées au financement du GCF présentent 
le niveau de sauvegarde environnementale et sociale requis, dans le respect des normes du GCF 
en la matière et du présent document de politique. Si l’entité accréditée agit en qualité 
d’intermédiaire, le GCF lui demandera de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
s’assurer que l’entité chargée de l’exécution satisfait aux exigences décrites dans cette section 
relative à l’évaluation de l’activité et effectuera le contrôle demandé, par le biais de son devoir 
de diligence, pour s’assurer qu’elles sont bien respectées. 

40. L’évaluation environnementale et sociale sera conduite en respectant les lignes 
suivantes : observance des bonnes pratiques internationales ; identification des meilleures 
alternatives et vision intégrée et équilibrée des risques et des impacts environnementaux et 
sociaux, sur le fondement des normes du GCF et des exigences propres des entités accréditées ; 
prise en compte des facteurs environnementaux et sociaux pouvant influer sur l’atteinte des 
résultats escomptés ; le cas échéant, prise en compte des risques et impacts environnementaux 
et sociaux en amont et en aval, et ceux sur les écosystèmes ; enfin, identification des voies 
possibles d’amélioration des résultats et des retombées positives sur le plan social et 
environnemental. 

41. La portée et la profondeur de l’évaluation environnementale et sociale seront 
proportionnelles au niveau des risques et des impacts et déterminées au stade de la vérification 
préalable, en fonction des exigences spécifiques de sauvegarde environnementale et sociale, 
applicables en vertu des normes SES du GCF et de la présente politique. Pour les activités 
relevant de la catégorie A dont il est prévu qu’elles auront de graves répercussions 
environnementales et sociales (y compris par-delà les frontières), une EIES et un PGES 
complets seront nécessaires. Pour les activités relevant de catégorie B, dont les impacts sont 
plus limités, une EIES adaptée à la finalité poursuivie et un PGES, de portée plus restreinte, 
selon le cas, seront requis : ces documents comporteront une description des impacts possibles, 
ainsi que des mesures d’atténuation, de suivi et l’émission de rapports appropriés. Pour les 
activités relevant de la catégorie C, sans impacts environnementaux et sociaux significatifs, elles 
ne devraient pas nécessiter d’évaluation particulière, quoiqu’une vérification préalable ou un 
filtrage en amont devrait permettre de confirmer qu’elles relèvent bien de la catégorie C. 

42. Il existe toute une série d’outils et d’études qui peuvent servir à compléter et à 
renforcer l’évaluation des risques et des impacts environnementaux et sociaux. Il s’agit des 
outils d’évaluation communément acceptés tels que les évaluations environnementales et 
sociales stratégiques, les évaluations des impacts régionaux, des impacts cumulatifs et d’autres 
types d’études spécialisées pouvant être requises dans le cadre de normes de sauvegarde 
environnementale et sociale particulières, en synergie avec les normes SES du GCF et la 
présente politique. Le GCF pourra, selon les cas, recommander et/ou exiger des outils et des 
instruments de planification supplémentaires pour satisfaire aux exigences nationales et 
engagements internationaux des pays. 
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6.6 Plan de gestion environnementale et sociale 

43. Le GCF veillera à ce que les entités accréditées élaborent des PGES contenant des 
mesures de gestion et d’atténuation des risques et des impacts identifiés, conformément aux 
normes SES du GCF et à la présente politique. Si l’entité accréditée agit en qualité 
d’intermédiaire, le GCF lui demandera de prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer 
que l’entité chargée de l’exécution satisfait aux exigences décrites dans cette section relative au 
PGES (au niveau de l’activité) et effectuera le contrôle demandé, par le biais de son devoir de 
diligence, pour s’assurer qu’elles sont bien respectées. 

44. Sur la base des résultats de l’évaluation environnementale et sociale, le PGES se 
rapportant à une activité sera conçu de sorte que les mesures appropriées pour contrôler les 
risques et remédier aux impacts environnementaux et sociaux sont prévues et dûment 
détaillées, y compris dans les domaines sanitaire et sécuritaire, ainsi que les voies à suivre pour 
favoriser des résultats environnementaux et sociaux aussi positifs que possible ; de même, les 
rôles seront définis, ainsi que les échéanciers et les ressources correspondantes. Si des risques 
et des impacts transfrontaliers sont identifiés, le PGES prévoira une modalité permettant de 
démontrer que la participation des parties prenantes y est prévue. Lorsque l’activité implique 
que des installations préexistantes soient utilisées, un audit environnemental et social pourra 
être requis, à inclure dans le PGES, lequel pourra aussi prévoir des mesures de traitement, de 
compensation ou de gestion de tout problème environnemental et social résiduel. 

45. Le PGES sera intégré à la planification, à la conception, au financement et à l’exécution 
des activités financées par le GCF et reflété dans le système de gestion environnementale et 
sociale de l’entité accréditée. Si celle-ci ne dispose pas des structures suffisantes pour mettre 
en œuvre les mesures d’atténuation, le GCF lui apportera son concours afin de renforcer ou 
d’améliorer ses capacités institutionnelles et de combler les lacunes avant que de telles 
mesures d’atténuation ne soient mises en œuvre. 

46. Le GCF veillera à ce que les activités soient préalablement vérifiées, y compris les 
composantes de sous-projets de programmes et d’activités nécessitant une intermédiation 
financière, au cas où elles auraient d’éventuelles conséquences sur la réinstallation involontaire 
de populations, en particulier dans l’hypothèse d’acquisition de terres, conformément aux 
objectifs et aux exigences des normes SES du GCF.  En ce sens, les activités financées par le GCF 
seront conçues et mises en œuvre de manière à éviter ou à minimiser le besoin de réinstallation 
involontaire. Lorsqu’une telle éventualité ne peut être évitée, le GCF exigera, par le biais de 
consultations éclairées des personnes ou des communautés touchées par les activités, 
garantissant leur participation effective, la préparation d’un plan d’action de réinstallation ou, si 
des activités ou des sites spécifiques n’ont pas encore été déterminés, un cadre de politique de 
réinstallation adapté à l’ampleur des déplacements physiques et économiques induits et à la 
vulnérabilité des populations et des communautés affectées. Ce cadre comprendra des 
dispositions tendant à l’élaboration et à la mise en œuvre de plans d’action de réinstallation 
spécifiques aux sites, en conformité avec les exigences des entités accréditées en la matière, et 
les normes et politiques du GCF. En cas de déplacement économique ou de restrictions de 
l’accès aux moyens de subsistance résultant de l’acquisition des terres, et de la réinstallation qui 
s’ensuit, le GCF exigera la mise au point de plans ou de cadres en vue de la restauration des 
moyens de subsistance et/ou d’indemnisation. Ces plans ou cadres viendront en complément de 
l’évaluation sociale des activités et présenteront des orientations pour répondre aux questions 
spécifiques et garantir le respect de la procédure de réinstallation involontaire ; ils porteront 
sur l’acquisition de terres, la consultation des populations touchées sur leurs droits et options, 
la compensation pour la perte d’actifs, le consentement préalable, libre et éclairé dans les cas de 
terres et territoires autochtones, la perte et la restauration des moyens de subsistance, l’octroi 
d’allocations de transition, l’offre de sites et de facilités de réinstallation, et la résolution des 
plaintes. 
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47. Le GCF veillera à ce que les activités soient préalablement vérifiées, y compris les 
composantes de sous-projets de programmes et activités nécessitant une intermédiation 
financière, au cas où elles auraient des impacts sur les populations autochtones, conformément 
aux objectifs et aux exigences des normes SES et autres politiques du GCF. La participation des 
peuples autochtones à la procédure de vérification préalable et d’évaluation des risques sera 
facilitée afin de recueillir leurs avis et contributions. En cas d’impacts préjudiciables pour ces 
populations, le GCF exigera l’élaboration de mesures destinées à minimiser, à réparer les 
dommages subis et/ou à compenser leurs effets, d’une manière culturellement appropriée, à la 
mesure de l’ampleur et de la nature de ces effets et de la vulnérabilité des communautés 
autochtones affectées. Ces mesures devront être décrites et chiffrées dans le cadre du dossier 
de financement soumis à la considération du GCF. Elles pourront également être intégrées dans 
un plan de gestion plus large ou inscrites dans le plan relatif aux peuples autochtones, ou si des 
activités ou les sites spécifiques n’ont pas encore été déterminés, dans le cadre de planification 
en faveur des peuples autochtones. Les plans ou les cadres seront élaborés avec la 
participation pleine et effective des populations autochtones touchées ou affectées, par le biais 
d’un processus de consultation utile et adapté, assurant leur consentement préalable, libre, et 
éclairé lorsque les politiques du GCF ainsi l’exigent. La portée et l’étendue de ces plans seront 
proportionnelles à la vulnérabilité des peuples autochtones et à l’ampleur des répercussions 
sur leurs droits coutumiers d’utilisation et d’accès à la terre et aux ressources naturelles, leur 
statut socio-économique, leur intégrité culturelle, leurs connaissances et compétences et leur 
bien-être en général. Tout cadre de planification en faveur des populations autochtones 
prévoira des dispositions en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre de plans qui leur 
soient spécifiques. De tels instruments compléteront l’évaluation sociale des activités et 
fourniront des orientations sur des questions spécifiques liées à la satisfaction des besoins des 
communautés autochtones touchées. 

48. Le GCF veillera à ce que les activités soient préalablement vérifiées, y compris les 
composantes de sous-projets de programmes et activités nécessitant une intermédiation 
financière, au cas où elles auraient des impacts préjudiciables sur la promotion, la protection, le 
respect et l’exercice des droits humains. Cela sera possible grâce à l’évaluation exhaustive des 
impacts sociaux et environnementaux (incluant un devoir de diligence en matière de droits de 
l’homme, tel que jugé pertinent par l’entité accréditée eu égard aux circonstances ou aux 
activités spécifiques). Et s’il en ressort que des activités peuvent porter atteinte aux droits 
humains, le GCF exigera la préparation d’un plan d’action reflétant les lois et/ou les obligations 
nationales du pays en rapport direct avec les activités, en vertu de traités ou d’accords 
internationaux portant sur la matière, et décrivant les mesures d’atténuation qui seront prises 
pour les respecter. De telles mesures seront listées et chiffrées dans le cadre du dossier de 
financement soumis à la considération du GCF. Il est entendu que le GCF ne saurait financer des 
activités assorties de mesures d’atténuation qu’il jugerait inadéquates. 

49. Le GCF veillera à ce que les activités soient préalablement vérifiées, y compris les 
composantes de sous-projets de programmes et activités nécessitant une intermédiation 
financière, au cas où elles auraient des impacts sur la promotion, la protection et le respect de 
l’égalité entre les sexes, conformément à la Politique de genre du GCF et du plan d’action qui 
l’accompagne, et aux lois et/ou obligations nationales du pays en rapport direct avec les 
activités en vertu de traités ou d’accords internationaux applicables. À cette fin, il sera procédé 
à une évaluation globale des risques et des impacts liés aux questions de genre. Les mesures de 
soutien et d’atténuation seront détaillées et chiffrées dans le plan d’action pour l’égalité des 
sexes et/ou le PGES spécifique à l’activité, dans le cadre du dossier soumis à la considération 
du GCF. 

50. Le GCF veillera à ce que les activités soient préalablement vérifiées et évaluées, y 
compris les composantes de sous-projets de programmes et activités nécessitant une 
intermédiation financière, au cas où elles auraient d’éventuels impacts sur la biodiversité, 
conformément aux objectifs et aux exigences des normes SES du GCF, en particulier relatives à 
la conservation de la biodiversité et à la gestion des ressources naturelles. Les activités ne 
doivent pas supposer d’atteintes à la biodiversité et aux services écosystémiques. Et s’il n’est 
pas possible de les éviter, des mesures seront mises en œuvre afin de minimiser les impacts et 
de restaurer ou de compenser la biodiversité et les services des écosystèmes.  



Politique environnementale et sociale 
Page 23 

 

Dans le cas d’activités susceptibles d’avoir des effets néfastes sur les habitats naturels, le GCF 
exigera la préparation d’un plan d’action en faveur de la biodiversité, prévoyant des mesures 
programmatiques à long terme en vue de leur atténuation, conservation, suivi et de l’évaluation 
des résultats. Lorsque les mesures d’évitement, de minimisation, de mitigation ou d’atténuation 
ne sont pas possibles ou ne seraient pas suffisantes et qu’il existe des preuves suffisantes 
justifiant et soutenant la viabilité du projet, l’entité accréditée en coordination avec les experts 
compétents du GCF concevra et mettra en œuvre des actions permettant une réparation ou 
restauration avant qu’une compensation adéquate et équitable des risques et des impacts 
résiduels puisse être apportée. Elles seront détaillées et chiffrées dans le plan d’action en faveur 
de la biodiversité et/ou le PGES dans le cadre du dossier soumis au GCF pour obtenir un 
financement. Des mécanismes de compensation seront appliqués pour atténuer les impacts 
néfastes sur la biodiversité et les écosystèmes dans des cas exceptionnels : seulement en 
dernier recours et lorsque toutes les autres mesures techniquement réalisables d’évitement, de 
minimisation ou de restauration envisagées n’ont pu être retenues ; s’ils s’appuient sur des 
considérations scientifiques rigoureuses et solides ; s’ils sont mis au point en concertation avec 
des experts indépendants ; et si leur gestion, soutien et financement sont assurés sur le long 
terme. 

51. Pour les activités nécessitant une intermédiation financière, le GCF veillera à ce 
que l’entité accréditée agissant en tant qu’intermédiaire élabore un système ou un cadre 
de gestion environnementale et sociale au niveau du programme ou du projet 
opérationnel afin d’identifier et de contrôler en continu les risques associés à son 
portefeuille et aux activités déléguées. La complexité de ce système ou cadre variera en 
fonction du niveau d’exposition aux risques que l’entité intermédiaire aura à gérer. Il 
sera conçu et mis en œuvre de façon à respecter les propres normes de sauvegarde 
environnementale et sociale de l’entité accréditée, en synergie avec celles du GCF et la 
présente politique. 

 
6.7 Changements opérationnels 

52. Le GCF demandera aux entités accréditées de l’avertir de tout changement important 
dans la conception et l’exécution de l’activité, dans les politiques ou normes légales et 
réglementaires, le milieu environnant et les communautés, ou bien si surgissent des risques et 
des impacts imprévus sur l’environnement, ou encore d’autres circonstances qui auraient pour 
effet d’accroître la catégorie environnementale et sociale des activités financées par le GCF. Les 
entités accréditées devront donc être vigilantes et exercer leur devoir de diligence au regard de 
la nouvelle catégorie de risques environnementaux et sociaux des activités, et réviseront leur 
PGES pour l’adapter aux exigences SES, en ligne avec les normes du GCF. Ce travail 
supplémentaire et les changements apportés au PGES et autres documents de sauvegarde 
seront divulgués conformément à la Politique de divulgation d’informations du GCF. 

53. Les entités accréditées avertiront le GCF chaque fois qu’il est nécessaire de modifier le 
PGES ou d’autres plans de gestion. Elles sont encouragées à suivre une approche adaptative de 
la gestion des risques, et en ce sens à veiller à tout moment à ce que la mise en œuvre des PGES 
réponde à l’évolution des conditions et aux résultats du suivi effectué tout au long du cycle de 
vie d’un projet. Le GCF demande donc aux entités accréditées d’exercer leur devoir de 
diligence de manière efficace, en maintenant des approches participatives de suivi, afin de 
réagir en cas de développements imprévus dans les activités ou de refléter des techniques et 
technologies plus avancées pour le traitement des risques et des impacts environnementaux et 
sociaux et satisfaire aux exigences de sauvegarde environnementale et sociale. 
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54. Le GCF requiert que les entités accréditées lui notifient tout changement dans leur 
système de gestion environnementale et sociale qui pourrait nuire à la planification, à la 
conception, à la mise en œuvre et au suivi des activités financées. Si le changement rend le 
PGES ou le système de gestion environnementale et sociale au niveau du programme ou du 
projet incompatible avec ses normes SES, le GCF veillera à ce que les entités accréditées le 
révisent de manière appropriée ou prennent d’autres mesures nécessaires pour le rendre 
conforme. 

55. Si l’entité accréditée agit en tant qu’intermédiaire, le GCF lui demandera de faire en 
sorte que les entités exécutrices l’informent des changements opérationnels abordés dans 
cette section pour qu’à son tour, elle le tienne informé. Le GCF collaborera avec les entités 
accréditées et les entités d’exécution et exercera une vigilance continue afin que toute 
nouvelle mesure requise soit mise en œuvre. 

 
6.8 Suivi et présentation de rapports 

56. Le GCF, à travers son Secrétariat, exercera des fonctions de suivi et d’émission de 
rapports, liées à la performance environnementale et sociale des entités accréditées et aux 
activités soutenues, ainsi que l’exige son cadre de suivi et de redevabilité11. Le processus de 
suivi sera continu, ce qui permettra la divulgation d’informations conformément au cadre 
précité et à la Politique de divulgation des informations. L’étendue de ce suivi sera fonction 
du type et du niveau de risques environnementaux et sociaux identifiés. 

57. Le GCF surveillera la conformité des entités accréditées aux exigences applicables en 
matière de sauvegarde environnementale et sociale, conformément aux normes SES et à son 
cadre de suivi et de redevabilité. Chaque année, les entités accréditées transmettront une 
auto-évaluation de leur conformité auxdites normes, conformément aux normes SES du GCF. 
L’accréditation étant octroyée pour une durée de cinq ans, le Secrétariat procédera à mi-
parcours à la vérification de la conformité des entités accréditées. Et une fois par an, il fera 
rapport au Conseil des résultats consolidés des auto-évaluations annuelles, des examens à mi-
parcours et de toute vérification qui aurait été effectuée ponctuellement.  

 
 

11 Décision B.11/10. 
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58. S’agissant des rapports à rendre relativement aux activités financées par le GCF, les 
exigences en la matière portent sur la remise d’un rapport annuel sur la performance, de 
rapports intermédiaires d’évaluation et d’un rapport final. Ces rapports rendront compte de la 
conformité des activités aux normes SES et à la présente politique, et informeront sur le travail 
des unités indépendantes du GCF et l’application de toute autre disposition environnementale 
et sociale de l’accord contractuel. Si besoin est, le GCF pourra exiger des contrôles et des 
rapports ou audits plus fréquents ou ponctuels sur des questions environnementales et sociales 
spécifiques, incluant le cas échéant des visites sur place et des consultations auprès des 
bénéficiaires, des communautés et des autorités nationales désignées. Le Secrétariat fera 
ensuite rapport au Conseil sur la performance des entités accréditées dans le cadre des 
activités financées par le GCF en fournissant des informations sur les progrès de la mise en 
œuvre, les problèmes qui se posent, les risques et les enseignements, en particulier en lien avec 
l’obligation de sauvegarde environnementale et sociale. 

59. Les entités accréditées sont responsables du suivi des activités financées par le GCF et 
des rapports y afférents. Si elles agissent en tant qu’intermédiaires, le GCF leur demandera de 
s’assurer que les entités d’exécution remplissent leur devoir de suivi et de remise de rapports 
au niveau des activités, comme indiqué dans cette section, afin qu’à leur tour elles le tiennent 
informé du fait que l’obligation de suivi et d’envoi de rapport a bien été respectée. Le suivi et 
l’établissement de rapports peuvent soit porter spécifiquement sur une activité, soit contenir 
des informations agrégées. Le GCF examinera les informations de suivi et les rapports dressés 
sur les activités des entités d’exécution, communiqués par les entités accréditées agissant en 
tant qu’intermédiaires. 

60. Dans le cadre du suivi de la performance environnementale et sociale des activités, le 
GCF demandera aux entités accréditées de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
garantir un suivi participatif de la part des communautés, des parties prenantes locales, des 
populations autochtones et des organisations de la société civile à toutes les étapes du cycle de 
vie des activités. Cette approche favorisant un suivi participatif est également un moyen 
d’encourager les autorités nationales désignées ou les points focaux à organiser des séances 
d’examen du portefeuille de chaque pays associant les personnes concernées et d’autres parties 
prenantes locales. 

 
VII. Divulgation d’informations, engagement des parties prenantes 

et règlement des plaintes 

 
7.1 Divulgation des informations 

61. Il est établi dans l’Instrument régissant le GCF qu’il doit fonctionner d’une manière 
transparente et responsable, et que ses actions doivent être guidées par les principes 
d’efficacité et d’efficience. La Politique de divulgation d’informations du GCF12 concrétise cet 
engagement en établissant la transparence des informations, l’accès du public à ces 
informations et la participation des parties intéressées à toutes les activités. Cette politique 
prescrit que la documentation pertinente, s’agissant notamment des questions 
environnementales et sociales, soit mise à la disposition des communautés touchées ou 
pouvant l’être et des intervenants externes. 

62. Elle sera mise à disposition conformément aux termes de la Politique de divulgation 
d’informations, ce qui devrait permettre aux parties prenantes d’avoir le temps de passer en 
revue l’activité proposée, d’obtenir de plus amples renseignements et de communiquer leurs 
opinions, par exemple sur la façon d’améliorer la conception et la mise en œuvre des 
sauvegardes environnementales et sociales. 

 

12 Décision B.12/35. 
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Les informations, qui prendront la forme de rapports environnementaux et sociaux, et 
notamment de documents supplémentaires tels que décrits aux paragraphes 64 et 65, seront 
accessibles par le biais de liens électroniques vers les sites Internet des entités accréditées et 
du GCF (et dans ce cas, dès présentation de la proposition de financement au Secrétariat), 
ainsi que mises à disposition dans des lieux commodes pour les populations concernées. Elles 
devront être offertes en anglais et dans la langue locale (si autre que l’anglais) afin d’être 
comprises comme il se doit par les communautés touchées et potentiellement touchées, les 
parties prenantes et le public en général. 

63. La Politique de divulgation d’informations du GCF établit que les entités accréditées 
communiquent au public et, par l’intermédiaire du Secrétariat, au Conseil et aux observateurs 
actifs, la documentation nécessaire concernant les garanties environnementales et sociales 
offertes par les activités, dans les délais prescrits. La divulgation requise s’appliquera 
également aux sous-projets de catégorie A et de catégorie B des programmes et des 
investissements financés par le GCF par le biais d’une intermédiation de niveau moyen/élevé. 

64. Le GCF demandera que tous les documents complémentaires relatifs à la sauvegarde 
environnementale et sociale soient divulgués. Il s’agit en général de la série d’études connexes, 
d’évaluations et d’instruments de gestion, tels que les cadres de politique et plans d’action de 
réinstallation, les cadres et plans de planification en faveur des peuples autochtones, des 
évaluations et plans d’action pour tenir compte de la dimension de genre, ainsi que des 
rapports sur le devoir de diligence et les audits environnementaux et sociaux. Ces documents 
viennent en complément des rapports environnementaux et sociaux ou des instruments 
essentiels de sauvegarde requis dans tous les cas — EIES, PGES et/ou système ou cadres 
opérationnels de gestion environnementale et sociale — et ils seront divulgués selon les mêmes 
modalités et délais que les documents fondamentaux. Ils devront être suffisamment étayés 
pour faciliter le travail d’évaluation et la décision que doit prendre le GCF sur les activités 
proposées à son financement. 

65. Les entités accréditées divulgueront également, selon les mêmes modalités et délais 
que les documents fondamentaux de sauvegarde, un résumé des activités, outre les 
informations environnementales/sociales, couvrant au moins les aspects suivants : 

(a) Le but, la nature et l’ampleur des activités, ainsi que les bénéficiaires visés ; 

(b) La durée des activités proposées ; 

(c) Une synthèse des consultations des parties prenantes et du processus prévu pour 
garantir leur participation ; 

(d) Le ou les mécanismes de recours ou règlement des plaintes qui seront ouverts. 

66. Si les entités accréditées agissent en qualité d’intermédiaires, le GCF leur 
demandera de prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que les entités 
chargées de l’exécution satisfont aux exigences de divulgation des informations décrites 
dans cette section, et elles effectueront le contrôle requis, par le biais de leur devoir de 
diligence, pour garantir leur respect. 

 
7.2 Engagement des parties prenantes 

67. Le GCF demandera aux entités accréditées, y compris les intermédiaires, de s’assurer 
de la participation efficace des communautés et aussi des individus : sont compris des 
groupes vulnérables et marginalisés – notamment ceux vivant au-delà des limites frontalières, 
si concernés – et les personnes à titre individuel qui sont ou seraient affectés par les activités 
dont le financement est proposé au GCF. Le plan d’engagement des parties prenantes 
contiendra les informations à divulguer, les modalités de consultation utile et de participation 
éclairée, idoines sur le plan culturel et sensibles aux questions de genre et, dans les 
circonstances qui l’exigent, l’obtention de leur consentement préalable, libre et éclairé, 
comme le prescrivent les normes SES du GCF. 
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Les procédures de divulgation des informations, de consultation utile et de participation 
éclairée seront conçues et devront se dérouler de manière à intégrer et à faire comprendre les 
risques et les impacts (y compris, selon le cas, de nature transfrontalière), et à offrir la 
possibilité d’améliorer les retombées environnementales et sociales des activités proposées, 
partant de la phase de conception et préparation des activités, pour se poursuivre tout au 
long des phases ultérieures de leur déroulement. 

68. Le GCF, en collaboration avec les autorités nationales désignées et les points focaux des 
pays, détaillera le processus à suivre et mettra en place des lignes directrices pour aider les 
entités accréditées à adopter une procédure de consultation utile des personnes affectées ou 
pouvant l’être par les activités, fondée sur les principes de transparence, d’inclusion, de non-
discrimination, et de redevabilité, pour « Ne nuire à personne », et s’inspirant des pratiques 
internationales exemplaires, en accord avec les meilleures options possibles pour permettre la 
coordination au sein du pays et l’intervention de toutes les parties prenantes13. 

68bis. Le GCF prévoira également les mécanismes nécessaires pour qu’à chacune des étapes, 
que ce soit pour l’examen des projets, les consultations, l’échange d’informations et la réponse 
aux préoccupations, les parties prenantes des pays voisins soient associées s’agissant des 
activités susceptibles d’avoir des impacts environnementaux et sociaux transfrontaliers. 

69. Il veillera à ce que les consultations soient utilement menées et culturellement 
appropriées, à chacune des phases des activités et/ou des projets, que l’information soit 
communiquée et divulguée en temps opportun, dans un format compréhensible et dans les 
langues locales, que toute la procédure soit inclusive et sensible aux questions de genre, libre de 
toute contrainte, et tiennent compte des points de vue des acteurs en présence dans le 
processus décisionnel. De même, une attention particulière devra être accordée aux groupes 
vulnérables et à la tenue de consultations d’une manière non préjudiciable aux personnes et 
groupes vulnérables. Pour les activités ayant une incidence sur la vie des populations 
autochtones, leur engagement devra s’appuyer sur les finalités et exigences posées par les 
normes SES du GCF et ses politiques pertinentes, notamment la Politique relative aux peuples 
autochtones requérant, si besoin est, leur consentement préalable, libre et éclairé. 

70. Le GCF se réserve le droit d’observer et de prendre part au processus de consultation ou 
de demander la documentation s’y rapportant, afin de mieux comprendre les problèmes et les 
préoccupations des communautés, des personnes et des groupes affectés (ou pouvant l’être), 
ainsi que la façon dont les entités accréditées y apportent une réponse. 

71. Le GCF s’engagera à assurer la participation directe des parties prenantes aux processus 
liés à la gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux, ainsi qu’à l’élaboration 
de politiques, de procédures et d’orientations, et à son propre SGES. Dans ce cadre, les 
documents clés feront l’objet d’une divulgation publique d’une durée minimale de 30 jours 
conformément à la Politique de divulgation d’informations du GCF. 

72. Si les entités accréditées agissent en qualité d’intermédiaires, le GCF leur demandera 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que les entités chargées de 
l’exécution satisfont aux exigences de participation des parties intéressées décrites dans cette 
section ; et elles devront effectuer le contrôle requis, par le biais de leur devoir de diligence, 
pour garantir leur respect. 

 
7.3 Mécanismes de règlement des plaintes 

73. Le GCF prévoit des mécanismes de recours et de règlement des plaintes tant à son 
niveau, qu’à celui des entités accréditées et des activités. En ce sens, il exigera des entités 
accréditées qu’elles informent les communautés touchées, ou susceptibles d’être touchées par 
les activités financées, de l’existence de tels mécanismes aux trois niveaux, et ce dès le 
démarrage du processus de participation, selon des modalités facilement compréhensibles et 
dans toutes les langues pertinentes. Les instructions relatives au dépôt de plaintes, contenant 
les coordonnées de contact et les voies selon lesquelles elles pourront être reçues, seront 
transmises par les entités accréditées aux communautés et diffusées auprès des autres 
institutions concernées. 
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74. Les normes SES du GCF prescrivent que soit mis en place un mécanisme de réponse aux 
plaintes et préoccupations au niveau de l’activité financée, afin d’en permettre la réception et 
d’en faciliter la résolution s’agissant des aspects environnementaux et sociaux. Ces mécanismes 
doivent permettre de traiter les plaintes d’une manière satisfaisante pour les plaignants et les 
autres parties concernées et identifiées, selon la nature de la réclamation. À cette fin, le GCF 
demandera aux entités accréditées de signaler si de tels mécanismes existent déjà au niveau des 
activités, ou à défaut de les établir : ces mécanismes devront être appropriés et efficaces pour 
permettre d’instruire les plaintes et d’en faciliter la résolution dans le cadre des activités 
financées par le GCF. 

 

13 Décision B.08/10, annexe XIV. 
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75. Au niveau du Fonds, son Mécanisme de recours indépendant  devra permettre de 
répondre aux réclamations présentées, que ce soit par des personnes, des groupes de 
personnes ou des communautés, ou en leur nom par une autorité gouvernementale ou un 
représentant dûment autorisé à agir en cette qualité. Les parties intéressées en l’occurrence 
seront celles ayant souffert ou pouvant souffrir des impacts néfastes d’un projet, y compris 
au niveau transfrontalier, en rapport avec les activités financées par le GCF. Si une plainte est 
déposée auprès du Mécanisme de recours indépendant du GCF, les entités accréditées 
devront coopérer avec cette instance et avec les équipes du GCF en charge du suivi du 
dossier. 

76. Le GCF reconnaît que tout mécanisme de règlement des plaintes établi au niveau local 
ou au niveau du projet sera mieux à même d’offrir une voie de recours plus efficace et plus 
directe aux plaignants et les encouragera à l’utiliser chaque fois que nécessaire. Mais cette 
reconnaissance ne limite en aucune façon la possibilité des plaignants de s’adresser directement 
au Mécanisme de recours indépendant mis en place au niveau du GCF. Les personnes qui 
affirment avoir été lésées par des activités – par exemple ne respectant pas les politiques et 
procédures mises en place par les entités accréditées –, doivent avoir le droit d’accéder aux 
mécanismes de règlement des plaintes établis par elles et/ou à au niveau du projet ou de 
l’activité, s’ils sont distincts. Il incombe aux entités accréditées de s’assurer que leurs 
mécanismes de règlement des griefs et ceux au niveau des activités fonctionnent de manière 
efficace et efficiente, légitime et indépendante, soient accessibles, équitables, prévisibles, 
transparents, et favorisent un apprentissage continu. 

77. Si les entités accréditées agissent en tant qu’intermédiaires, elles demanderont aux 
entités d’exécution de satisfaire à l’exigence de mise en place d’un mécanisme de règlement 
des plaintes au niveau de l’activité, comme indiqué dans la présente section, tout en assumant 
la responsabilité de leur propre mécanisme ; et elles effectueront le contrôle requis, par le biais 
de leur devoir de diligence, pour garantir le respect de cette exigence. 

78. Le mécanisme des entités accréditées et/ou des entités d’exécution devra être adapté 
au niveau de risques et d’impacts des activités. Il permettra le règlement rapide des 
réclamations présentées, par le biais d’une procédure ouverte, équitable, transparente et 
constructive. Il sera également culturellement approprié et facilement accessible, gratuit, sans 
occasionner de frais ni de rétribution pour les personnes, groupes ou communautés ayant 
présenté un recours ou soumis une question. En outre, de tels mécanismes n’auront pas pour 
effet d’entraver l’accès au Mécanisme de recours indépendant du GCF ni par ailleurs aux voies 
de recours judiciaires ou administratives qui pourraient être offertes selon le droit de chaque 
pays ; de fait, il convient de reconnaître que tout système local pourrait permettre d’obtenir des 
informations plus fiables et de mieux refléter les circonstances sur le terrain. Enfin, les 
mécanismes ici visés intégreront les « critères d’efficacité » propres aux mécanismes non 
judiciaires de règlement des conflits décrits dans les Principes directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, dans le but d’en maximiser l’efficience. 
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VIII. Moyens et ressources pour la mise en œuvre 

79. Cette politique est une composante essentielle du cadre de gestion global du GCF 
repris dans son SGES. Son application sera facilitée par le biais des processus et des 
procédures élaborés dans le cadre du SGES, tout en tenant compte des autres politiques 
pertinentes et des normes du SES du GCF. Le GCF disposera d’un personnel qualifié qui se 
verra conférer les attributions et responsabilités requises, ainsi que les ressources 
nécessaires pour appuyer sa mise en œuvre efficace. 

 
IX. Date d’entrée en vigueur et procédure de révision 

80. Cette politique entrera en vigueur dès qu’elle aura été approuvée par le Conseil. Elle 
sera applicable, dans la mesure du possible, aux activités en cours et à celles qui seront 
approuvées postérieurement à son entrée en vigueur14. 

81. Le GCF examinera et évaluera la performance environnementale et sociale globale en 
fonction des objectifs de la présente politique et des normes SES, comme indiqué au 
paragraphe suivant. Sur la base des résultats de cette évaluation, des modifications à la 
présente politique seront envisagées, ainsi que des mises à jour correspondantes au SGES et 
au contenu des normes SES. Si de telles modifications sont apportées, le GCF fournira des 
lignes directrices aux entités accréditées sur les implications pour leur système de gestion 
environnementale et sociale et leur application aux activités en cours financées par le GCF. 

82. Cette politique fera l’objet d’une première révision dans le délai de cinq ans à compter 
de sa date d’entrée en vigueur, afin de juger de l’efficacité des actions du GCF dans la 
réalisation des objectifs ici fixés. Cette procédure de révision sera accompagnée de 
consultations des parties prenantes et s’appuiera sur les rapports et examens opérationnels à 
mi-parcours et annuels ; elle pourra entraîner, en tant que de besoin, que des améliorations 
soient aussi apportées au SGES. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

14 Sous réserve de la signature des accords-cadres d’accréditation. 

This document was translated from English. The English version of this document shall 
be the authoritative version of this document for all purposes. In the event of a conflict 
between the English version and any translation of this document, the English version 
shall prevail. 
Ce document a été traduit de l’anglais. La version anglaise du présent document est la 
version qui fait foi à toutes fins utiles. En cas de divergence entre la version en anglais et 
toute version traduite de ce document, c’est la version originale en anglais qui 
prévaudra. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


